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CONTRAT D'EXPLOITATION DE CHAUFFAGE

AVEC GARANTIE TOTALE

Nota : les parties concernant la garantie totale sont en rouge. Elles peuvent être supprimées du contrat si on ne souhaite pas cette option.
Une option avec intéressement est possible, voir les modifications en vert dans le corps du texte. Attention cependant à ce que les installations techniques permettent cet intéressement (GTC, sous-comptages d’eau chaude, verrouilage des installations de régulation en particulier).

PERSONNE PUBLIQUE

CONTRAT D'EXPLOITATION

ENTRE LES SOUSSIGNES :

La personne publique

Représenté par

:

Agissant en qualité de
:

Ci-après désignée par "la personne publique"

d'une part,

et la Société 

Représentée par

:

Agissant en qualité de
:

Ci-après désignée par "l'exploitant"

d'autre part,

il a été convenu et arrêté ce qui suit :
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A - CLAUSES ADMINISTRATIVES

ARTICLE A.1 - OBJET DU CONTRAT

Le présent contrat a pour l'objet :

- la fourniture des prestations relatives à la conduite, à la surveillance et à l'entretien des installations de chauffage et de production d'eau chaude sanitaire (ECS) de la personne publique (P2).

- le gros entretien-renouvellement de ces installations (P3).

ARTICLE A.2 - PIECES CONTRACTUELLES

Les pièces constitutives du contrat comprennent par ordre de priorité décroissant :

- le présent document et ses annexes

- le Cahier des Clauses Techniques Générales applicable aux contrats de l'Etat pour les contrats d'exploitation de chauffage (Décret n° 87-966, brochure n° 2008), désigné par la suite «C.C.T.G.»

- le Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés de Fournitures et Services (Décret n° 77-699 modifié, brochure n° 2014), désigné par la suite «C.C.A.G.»

ARTICLE A.3 - TYPE DU CONTRAT

Le présent contrat sera un contrat d'obligation de résultat.

En ce qui concerne la surveillance et l'entretien des installations de chauffage et de production d'ECS, le contrat sera de type PF (prestations forfaitaires) /PFI (prestations forfaitaires avec intéressement ) du C.C.T.G.

En ce qui concerne l’intérssement, les valeurs contractuelles conformément au C.C.T.G. sont les suivantes :

NB = xxx xxx kWh pour 2 500 DJU

Q = xx kWh/m3 pour l’ECS

En ce qui concerne le gros-entretien-renouvellement, le contrat sera de type garantie totale.

ARTICLE A.4 - DUREE DU CONTRAT

Le contrat est conclu pour une durée de xx ans.

Durant les deux mois précédant l'échéance, normale ou prématurée du contrat, l'exploitant sera tenu de laisser le libre accès aux installations, et de fournir tous les renseignements nécessaires à la reprise de l'exploitation par une autre entreprise ou la personne publique.

A l'expiration du contrat, l'exploitant remettra à la personne publique toutes les installations de production et de distribution de chaleur objets du présent marché en bon état d'entretien.

ARTICLE A.5 - PRISE D'EFFET

Le présent contrat prendra effet au xx/xx/xxxx.

ARTICLE A.6 - PRIX DE REGLEMENT

Les prix seront réputés tenir compte des impôts et taxes en vigueur au moment de la signature du contrat. La T.V.A. sera facturée selon les conditions légales en vigueur.

La période de facturation va du 1er septembre d’une année jusqu’au 31 août de l’année suivante.

Les prestations pour la conduite et le petit entretien des installations seront réglées à prix forfaitaire annuel P2 et révisées tous les ans conformément aux dispositions de l'article A.7 ci-après.

Les prestations pour le gros entretien - renouvellement seront réglées à prix forfaitaire annuel P3 et sont non révisables.

En fin de contrat, et en dérogation de l'article 10 du C.C.T.G., une régularisation pour le poste P3 se fera en fonction des sommes réellement dépensées indiquées sur les rapports fournis chaque année par l’exploitant, selon les modalités suivantes :

- si les dépenses réelles sont inférieures aux sommes payées par la personne publique, l’exploitant remboursera la moitié de la différence, ce qui correspond à une clause d’intéressement de 50 % des sommes économisées.

- si les dépenses réelles sont supérieures à celles payées par la personne publique, aucune somme supplémentaire ne sera due.

ARTICLE A.7 - AJUSTEMENT DES PRIX - REVISION

Le prix de règlement sera ajusté annuellement par la formule suivante :

	
	S
	
	PsdA
	

	P2 = P2o x (0,15 + 0,70 x 
	-----
	+ 0,15 x 
	---------
	)

	
	So
	
	PsdAo
	


dans laquelle :

P2
est le nouveau prix révisé,

P2o
est le prix de base du marché,

S
est la dernière valeur connue au 30 juin de l’année en cours de l'indice des salaires des I.M.E. charges comprises, publié au B.O.C.C.R.F.

PsdA 
est la dernière valeur connue au 30 juin de l’année en cours de l'indice des "produits et services divers A" publié au B.O.C.C.R.F.,

So et PsdAo sont les valeurs des indices connues à la date de signature du contrat, soit :

So =

PsdAo =

De nouveaux tarifs pourront éventuellement être fixés par avenant à la demande de l'une ou l'autre des parties dans les cas suivants :

- si des travaux de modifications substantielles des installations faisaient apparaître des variations dans le prix de revient des prestations,

- si de nouveaux textes législatifs ou réglementaires transformaient de manière sensible les conditions techniques et financières d'exécution des prestations.

Dans le cas où de nouveaux bâtiments viendraient à être construits pendant la durée du contrat, la personne publique pourra convenir d'un avenant avec l'entrepreneur, indiquant les modifications des rémunérations P2 et P3, pour la prise en charge des installations.

ARTICLE A.8 - MODALITES DE REGLEMENT

Le coût des prestations P2 et P3 sera facturé en trois acomptes égaux à 25 % du prix de base respectivement au 30 septembre, 31 décembre et 31 mars, le réajustement étant facturé au 30 juin de chaque année.

Le règlement de la facture émise le 30 juin sera subordonné à la fourniture par l'exploitant d'un rapport précisant pour l'année écoulée :

- les principales prestations relatives à la surveillance et à l'entretien des installations et incidents notables

- l'ensemble des prestations de gros entretien-renouvellement, faisant ressortir les motifs du remplacement du matériel, le montant des pièces et de la main d'œuvre.

Ce rapport précisera l'état des installations et servira d'état des lieux annuel.

ARTICLE A.9 - PRESTATIONS NON CONFORMES - PENALITES

Les pénalités pour interruption ou retard dans l'exécution des prestations, tels que définies à l'article B.7 seront égales à :

P2 / 100

(avec P2 = montant actualisé de la saison)

pour toute interruption ou période de retard de huit heures (voir article B.2).

La carence constatée par la personne publique sera maintenue pour toute la période entre la date où elle aura été communiquée à l'exploitant et la date où l'exploitant aura apporté la preuve de la fin de carence.

Les pénalités pour carence par grand froid, ne sauront être appliquées sur les installations dont l'exploitant apportera la preuve d'insuffisance.

ARTICLE A.10 - CONTROLES

L'exploitant n'est pas chargé de l'exécution des contrôles réglementaires nécessaires aux installations dont il assure l'entretien et la conduite. Il assure cependant un rôle de conseil auprès de la personne publique en matière de sécurité, conformément à l'article B-3.

ARTICLE A.11 - RESILIATION

En cas de carence prolongée de l'exploitant, et après simple lettre de mise en demeure restée huit jours calendaires sans réponse ni effet, la personne publique prendra, aux frais et aux risques de l'exploitant, les mesures provisoires qui s'imposent, et notamment pourra faire intervenir toute Entreprise de son choix en remplacement de l'exploitant défaillant.

Il est souligné que le fait de grève du personnel de l'exploitant ne saurait constituer une cause de force majeure, ce dernier devant dans ce cas faire assurer par le sous-traitant de son choix toutes les mesures conservatoires s'imposant.

Après une deuxième lettre de mise en demeure, restée sans effet, il sera procédé à la résiliation du contrat de plein droit, sans indemnité ni délai.

D'autre part, l'exploitant encourt la résiliation dans les mêmes conditions, dans les cas suivants :

- transfert non autorisé à un tiers de tout ou partie du contrat ;

- faute grave dans les opérations lui incombant ;

- en cas de liquidation de biens, sauf si la personne publique accepte les offres qui peuvent lui être faites par le syndic pour la continuation de l'exploitant, dans l'éventualité où le tribunal l'aurait autorisée à poursuivre l'exploitation ;

- en cas de règlement judiciaire, si l'exploitant n'est pas autorisé à poursuivre l'exploitation.

ARTICLE A.12 - CLAUSES DE JURIDICTION

Les contestations auxquelles pourrait donner lieu l'application du présent contrat sont du ressort exclusif du Tribunal Administratif de Lyon.

Toutefois, si la personne publique le juge conforme à ses intérêts, elle pourra déférer à une procédure exceptionnelle d'arbitrage certaines de ces contestations éventuelles.

B - CLAUSES TECHNIQUES

ARTICLE B.1 - CONSISTANCE DES INSTALLATIONS

Les installations visées au présent contrat font l'objet du descriptif joint en annexe 1, et comprennent notamment :

* les installations de production calorifique centralisée

* les installations de production d'eau chaude sanitaire

* les pompes et régulations sur circuit chauffage et eau chaude sanitaire

ARTICLE B.2 - OBLIGATIONS ET RESPONSABILITES DE L'EXPLOITANT

L'exploitant assurera au titre du présent poste :

1 - La surveillance des installations décrites en Annexe 1, comprenant notamment :

La surveillance des divers matériels, générateurs, régulations et matériels annexes, dans le souci constant de réduire les consommations énergétiques et les frais d'exploitation de l'ensemble, tout en maintenant les consignes de la personne publique, en garantissant la pérennité des ouvrages.

A ce titre, l'exploitant assurera :

* Les réglages garantissant les meilleurs rendements de production, de distribution et d'échange des divers matériels.

* Les réglages et programmations de base des différents régulateurs, équipements de télégestion et télésurveillance propres à réduire les consommations dans le respect des consignes, en accord avec la personne publique.

* Le maintien de l'équilibre des installations et la correction des déséquilibres éventuels.

et proposera toutes les modifications de programme et de consignes qui lui paraîtront souhaitables.

* La surveillance des installations.

2 - Le petit entretien des installations, comprenant notamment :

* Les visites et opérations systématiques d'entretien courant, mensuelles et semestrielles, à une date qui sera précisée par l'exploitant.

* Le maintien en état de propreté des locaux abritant les installations objet du présent contrat.

* La fourniture de tous les ingrédients et petits matériels nécessaires au bon fonctionnement et à l'entretien des installations, tels que :

- les huiles et graisses, produits d'entretien

- les petits matériels tels que fusibles, ampoules, courroies, gicleurs, joints, boulonnerie, électrodes, peinture, etc. d'un prix unitaire égal ou inférieur à 100 € HT, ce montant unitaire étant indexé sur les variations du poste P2

* La tenue et la présentation dans les deux mois des documents suivants :

- 
le livret de chaufferie réglementaire (décrets du 10/6/1969 et du 11/9/1998, arrêtés du 26/2/1974 et du 20/6/1975, circulaire du 18/12/1977), rempli et mis à jour dans toutes ses rubriques.

- 
d'un cahier de quart où seront consignées toutes les interventions programmées ou exceptionnelles, les réglages des régulateurs et programmateurs, leurs modifications, les réglages des brûleurs et mesures de rendement, les noms des intervenants et observations particulières.

- le tableau de bord énergétique de l'installation, sur lequel seront portés chaque mois :

- les relevés de consommation du combustible

- les relevés du compteur d'eau chaude sanitaire

- les ratios nécessaires au suivi des consommations.

D'une manière générale, les prestations de conduite et d'entretien comprises dans le poste P2 sont celles précisées dans le C.C.T.G. et notamment son annexe 2.

Les différentes tâches d'entretien demandées, et leur périodicité, sont détaillées en annexe 2 du présent contrat, à titre indicatif, étant noté qu'il appartient à l'exploitant de mettre en œuvre tous les moyens nécessaires, à périodicité adéquate, pour répondre à ses obligations.

3 - Dépannage des installations :

L'exploitant assurera les dépannages éventuels suivant les délais de réponse et les périodes d'astreintes suivantes, sur simple appel téléphonique de la personne publique :

- de 8 heures à 18 heures, les jours ouvrables : délai de réponse 4 heures ;

- le reste du temps, y compris nuits et jours fériés : délai de réponse 8 heures. 

Tout retard par rapport à ces délais d'intervention verra l'application des pénalités citées à l'article A.9 du présent contrat, calculées par périodes entières de 8 heures cumulées par trimestre, et arrondies à l'unité supérieure.

4 - Gros entretien des installations

Le gros entretien ne concerne pas les travaux de refonte importants (par exemple la réfection complète d'une chaufferie) qui ne présentent pas un caractère d'urgence marqué.

Compte tenu de la durée du marché, il n'est prévu que les travaux imprévus ou urgents, tels que décrits à l'article 9.3. du C.C.T.G.

A ce titre, l'exploitant effectuera toutes les réparations et tous les remplacements de pièces ou matériels devenus défectueux chaque fois que cela s'avérera nécessaire pour maintenir la bonne marche de l'exploitation et satisfaire aux garanties fixées par le présent contrat.

Si à l'occasion de travaux de gros entretien, l'exploitant se trouve amené à remplacer dans son ensemble un matériel important, il doit en aviser au préalable la personne publique pour lui permettre d'apprécier l'opportunité de substituer aux appareils à remplacer des matériels de principe ou de puissance mieux adaptés à la poursuite de l'exploitation jusqu'à la fin du contrat et au delà de la date d'expiration dudit contrat.

Si ce remplacement conduit à une différence de prix par rapport à celui du remplacement à l'identique, la personne publique pourra choisir de participer aux dépenses de renouvellement, étant entendu que la participation de l'exploitant ne pourra être inférieure à la valeur de remplacement, au jour considéré, des matériels d'origine par des matériels similaires.

En tant que de besoin, la personne publique et l'exploitant pourront convenir, par voie d'avenant, d'un remaniement des prix du marché modifiant éventuellement :

- le terme P2

- le terme P3

Sont exclus de la garantie totale les dommages dus à un vice de conception des installations.

Il est convenu que la personne publique subroge formellement l'exploitant dans tous ses droits contre tout fournisseur contre lequel il pourrait recourir à quel que titre que ce soit concernant les installations objet du présent contrat.

ARTICLE B.3 - RESPONSABILITES DE L'EXPLOITANT

* L'exploitant est responsable de l'état des installations de chauffage pendant les périodes d'occupation.

A ce titre, il doit signaler par écrit à la personne publique les incidents prévisibles, les aménagements imposés par la sécurité ou l'évolution de la réglementation, dès qu'il peut les déceler, en indiquant les conséquences que pourrait entraîner la non exécution par la personne publique des travaux demandés.

* Pendant toute la durée d'exécution du contrat, l'exploitant est responsable des dommages qui pourraient être causés, soit aux personnes, soit aux biens, soit encore aux installations objet du présent contrat, qui pourraient survenir lors de l'exécution de ses prestations, ou suite à un défaut dans l'exécution de ces dernières.

A cet effet, il doit contracter une assurance de responsabilité civile couvrant tous les risques (accidents, incendie, explosions, vols, gel, dégâts des eaux), et prenant effet au moins à la date de début d'exécution du contrat.

Sont exclus de sa responsabilité, sous bénéfice de preuve apportée par l'exploitant, les dommages dus :

- à l'intervention d'un tiers que ce dernier n'aurait pas eu matériellement la possibilité d'empêcher.

- à la nature même des combustibles préconisés par les constructeurs des générateurs et brûleurs, s'ils sont utilisés suivant les prescriptions de ces constructeurs.

* Si l'installation ou les locaux cessent d'être conformes à la législation ou à la réglementation en vigueur, notamment à celles relatives à la sécurité des biens et des personnes et à la lutte contre la pollution atmosphérique et des eaux, l'exploitant, dès qu'il en a connaissance, doit le signaler à la personne publique.

ARTICLE B.4 - CONDITIONS D'EXECUTION DU CONTRAT

L'exploitant aura le choix de la main d'œuvre de surveillance, dépannage et entretien des installations, tant qualitatif que quantitatif.

Aucun supplément de rémunération ne sera admis par la personne publique pour les interventions de dépannage et de petit entretien en dehors des heures ouvrables de la personne publique.

* Le personnel de l'exploitant devra se conformer strictement au règlement intérieur du bâtiment et devra notamment :

- se présenter à son arrivée et à son départ au responsable de l’établissement,

- remettre une fiche de visite numérotée comportant les horaires d'intervention, le nom de l'intervenant et la nature des travaux exécutés.

* La personne publique peut à tout moment demander le remplacement du personnel chargé de l'exécution des présentes prestations pour causes d'inobservation des consignes relatives notamment :

- aux conditions techniques de la conduite des installations,

- aux règles d'accès des différents locaux,

- aux relations avec le public et le personnel de la personne publique.

ARTICLE B.5 - OBLIGATIONS DE LA PERSONNE PUBLIQUE

* La personne publique met à la disposition de l'exploitant, à titre gratuit pendant toute la durée d'exécution du contrat :

- les divers locaux techniques abritant les installations décrites en Annexe 1 du présent contrat,

- les installations correspondantes.

* La personne publique s'engage à maintenir clos, couverts et en bon état, les locaux mis à la disposition de l'exploitant, et conformes aux règlements de police et d'assurance.

* La personne publique s'engage à faire assurer la fourniture en combustible, en eau et en énergie électrique, en qualité et quantité suffisante.

* Un procès-verbal contradictoire de l'état des lieux et des installations, sera établi au début et à la fin de l'exécution du contrat.

ARTICLE B.6 - CONDITIONS TECHNIQUES D'EXECUTION

* La conduite des installations sera réalisée de manière à assurer la température demandés pour chaque bâtiment avec les ralentis d'inoccupation et mise hors gel lors des périodes d’inoccupation supérieures à 48 heures.

Cette température devra être maintenue sauf s'il se présentait un défaut de réglage insurmontable, pour lequel il appartiendrait à l'exploitant de faire la preuve.

* Dans le cas où la température s'abaisserait au dessous de la température extérieure de base  (- 10 °C), l'exploitant assurera le meilleur chauffage compatible avec la puissance des installations et leur sécurité de marche.

ARTICLE B.7 - PRESTATIONS NON CONFORMES - PENALITES

Les pénalités citées à l'article A.9 seront appliquées dans les conditions suivantes :

7.1 - Retards - Interruptions

La prestation sera considérée non conforme si, dans les conditions définies ci-dessus, le chauffage ou la production d'eau chaude sanitaire sont mis en route avec un retard de plus de 24 heures, ou si, après appel téléphonique de la personne publique, le dépassement du délai d'intervention de l'exploitant est responsable d'une interruption de fourniture comme prévu à l'article B.2-3.

7.2 - Dérogations

Les clauses du présent article ne sont pas applicables :

- aux conséquences d'interventions d'un tiers que l'exploitant n'aurait pas eu la possibilité d'empêcher

- aux conséquences d'un défaut de fourniture d'énergie électrique, d'eau ou de combustible

- en cas de force majeure mettant l'exploitant dans l'impossibilité de remplir ses engagements.

C - ENGAGEMENT - PRIX

	Poste

	P2
	Montant forfaitaire annuel (F HT)
	

	
	TVA (19,6 %)
	

	
	Montant forfaitaire annuel (F TTC)
	

	P3
	Montant forfaitaire annuel (F HT)
	

	
	TVA (19,6 %)
	

	
	Montant forfaitaire annuel (F TTC)
	

	
	
	


(mentions manuscrites "Lu et approuvé", date, signature, nom et qualité des signataires).

	Pour la personne publique


	Pour l'EXPLOITANT




ANNEXE 1

DESCRIPTIF DES INSTALLATIONS VISEES

PAR LE PRESENT CONTRAT

ANNEXE 2

LISTE INDICATIVE DES TACHES De petit ENTRETIEN (P2)

	Désignation


	Journ


	Hebd.


	Bi-mens.


	Mens.


	Trim.


	Semes


	An.



	Générateurs :
	
	
	
	
	
	
	

	Contrôle des flammes :
	
	
	
	SYMBOL 252 \f "Wingdings"
	
	
	

	Nettoyage des têtes de combustion, analyse de combustion, correction des réglages :
	
	
	
	SYMBOL 252 \f "Wingdings"
	
	
	

	Nettoyage des brûleurs, réglages, nettoyage sondes, électrodes, graissages :
	
	
	
	SYMBOL 252 \f "Wingdings"
	
	
	

	Remplacement petits matériels :
	S.B.
	
	
	
	
	
	

	Ramonages intermédiaires :
	
	
	
	
	
	SYMBOL 252 \f "Wingdings"
	

	Nettoyage ou remplacement des glaces de regard des flammes :
	
	
	
	SYMBOL 252 \f "Wingdings"
	
	
	

	Maintien en état, nettoyage plaques foyères, turbulateurs :
	
	
	
	SYMBOL 252 \f "Wingdings"
	
	
	

	Contrôle de fonctionnement des thermostats, sécurités :
	
	
	
	SYMBOL 252 \f "Wingdings"
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Conduits de fumées :
	
	
	
	
	
	
	

	Nettoyage, graissage et réglage des régulateurs de tirage
	
	
	
	
	
	SYMBOL 252 \f "Wingdings"
	

	Ramonages, reprise étanchéité des joints
	
	
	
	
	
	
	SYMBOL 252 \f "Wingdings"

	
	
	
	
	
	
	
	

	Expansion sous pression :
	
	
	
	
	
	
	

	Contrôle pression installation :
	
	
	
	SYMBOL 252 \f "Wingdings"
	
	
	

	Contrôle fonctionnement des sécurités :
	
	
	
	SYMBOL 252 \f "Wingdings"
	
	
	

	Graissage des pompes :
	
	
	
	
	
	SYMBOL 252 \f "Wingdings"
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Préparation E.C.S. :
	
	
	
	
	
	
	

	Chasse périodique
	
	
	
	SYMBOL 252 \f "Wingdings"
	
	
	

	Démontage de l'épingle, remplacement des joints, détartrage de l'épingle :
	
	
	
	
	
	
	SYMBOL 252 \f "Wingdings"

	Contrôle de fonctionnement de la régulation :
	
	
	
	SYMBOL 252 \f "Wingdings"
	
	
	


	Désignation


	Journ


	Hebd.


	Bi-mens.


	Mens.


	Trim.


	Semes


	An.



	Armoire électrique et régulations :
	
	
	
	
	
	
	

	Contrôle de fonctionnement de la cascade :
	
	
	
	SYMBOL 252 \f "Wingdings"
	
	
	

	Conduite régulation radiateurs :
	
	
	
	SYMBOL 252 \f "Wingdings"
	
	
	

	Contrôle fonctionnement régulations
	
	
	
	SYMBOL 252 \f "Wingdings"
	
	
	

	Contrôle de marche signalisation, remplacement voyants
	
	
	
	
	
	
	SYMBOL 252 \f "Wingdings"

	Dépoussiérage, nettoyage, resserage connexions
	
	
	
	
	
	SYMBOL 252 \f "Wingdings"
	

	Graissages des tiges de vanne, presse étoupes
	
	
	
	SYMBOL 252 \f "Wingdings"
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